
  

 

TERMES DE REFERENCE 

        

Consultant pour l’administration du Secrétariat de l’Agence de Coordination du 
secteur de l’éducation au Burkina Faso 

 

MODALITÉ DE CONTRAT Consultance individuelle 
 

DUREE DU CONTRAT 12 mois 
 

 
Objet de la mission 

La mission fondamentale de l'UNICEF est de promouvoir les droits de chaque enfant, partout, dans tout ce que fait 
l'organisation - dans les programmes, dans le plaidoyer et dans les opérations. La stratégie d'équité, qui met l'accent 
sur les enfants et les familles les plus défavorisés et les plus exclus, traduit cet engagement en faveur des droits de 
l'enfant en action. Pour l'UNICEF, l'équité signifie que tous les enfants ont la possibilité de survivre, de se développer 
et d'atteindre leur plein potentiel, sans discrimination, parti pris ou favoritisme. Dans la mesure où un enfant a une 
chance inégale dans la vie - dans ses dimensions sociales, politiques, économiques, civiques et culturelles - ses droits 
sont violés. Il est de plus en plus évident qu'investir dans la santé, l'éducation et la protection des citoyens les plus 
défavorisés d'une société - en s'attaquant aux inégalités - non seulement donnera à tous les enfants la possibilité de 
réaliser leur potentiel, mais conduira également à une croissance et à une stabilité soutenue des pays. C'est pourquoi 
l'accent mis sur l'équité est si vital. Il accélère les progrès vers la réalisation des droits humains de tous les enfants, 
qui est le mandat universel de l'UNICEF, tel que défini par la Convention relative aux droits de l'enfant, tout en 
soutenant le développement équitable des nations. 

Le Burkina Faso s’est engagé à atteindre les ODD d’ici 2030, avec l’éducation comme priorité, visant l’accès universel 
et l’amélioration de la qualité, à travers plusieurs cadres stratégiques nationaux (PNDES II, PA-SD, Plan RELANCE, PS-
DEBAPLN). 

Le dialogue sectoriel est structuré par le Cadre partenarial Éducation, qui prévoit une agence de coordination chargée 
de faciliter la concertation entre le gouvernement et les partenaires, conformément aux orientations du GPE. 

Dans ce cadre, l’UNICEF assurera ce rôle à partir de juillet 2026 et prévoit de mobiliser un consultant national pour 
appuyer la coordination sectorielle, le partenariat avec le GPE et la gestion du secrétariat. 

Champ d’application 
Les présents TDRs visent à sélectionner un consultant individuel ayant les capacités techniques et l’expérience 
requises à assurer le secrétariat de l’Agence de Coordination du Secteur de l’Education au Burkina Faso durant la 
période du 1er septembre 2026 à 15 aout 2027. Sous la direction du Chef de la Section Education de l’UNICEF et sous 
la supervision directe du Spécialiste Education en charge de la Qualité et du Renforcement du Système, le/la 
Consultant(e) assurera l’administration du Secrétariat de l’Agence de Coordination, et agira en tant que facilitateur 
entre les parties tout en apportant des appui-conseils à l’UNICEF dans le cadre du dialogue politique. Le but de la 
prestation est d’assurer une meilleure harmonisation des interventions dans le secteur et une meilleure atteinte des 
résultats de l’éducation et de la formation, notamment la mise en oeuvre de la réforme prioritaire telle que retenue 
dans le Pacte de Partenariat du Burkina Faso, à savoir « assurer l’accès à l’éducation dans un contexte sécuritaire et 
humanitaire difficile ». A cet effet, l’Administrateur chargé de la coordination sectorielle, aura pour responsabilités 
d’assurer : (i) la capitalisation des rapports des missions conjointes de suivi du Plan sectoriel Education (ii) l’appui à 
la coordination sectorielle entre le groupe local des partenaires composé des ministères en charge de l’éducation, 
des partenaires techniques et financiers et de la société civile par un dialogue efficace et inclusif, la collaboration 
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pour transformer le système éducatif du pays suivant la réforme prioritaire retenue dans le Pacte de Partenariat et 
le renforcement des politiques publiques nationales (Planification, revues sectorielles…); (iii) l’appui à la mobilisation 
des financements auprès du Global partnership for Education (GPE) à travers la préparation des financements, la 
mise en oeuvre et le suivi des financements; (iv) l’appui à la communication avec le GPE grâce à une bonne 
collaboration avec le Secrétariat du GPE. 
 
Principales responsabilités 
Coordination sectorielle 
- Capitaliser les rapports des missions conjointes de suivi du plan sectoriel Education des dix dernières années assortis 
d’une note de synthèse. 
- Assurer un dialogue efficace et inclusif : (i) veille au respect de la parité genre dans la composition des instances de 
coordination autant que possible ; (ii) organise la concertation au sein du cadre partenarial sur des sujets spécifiques 
en cas de besoin et en appui à l’agence de coordination ; (iii) produit des analyses pertinentes et consolide les 
contributions des partenaires ; (iv) appui à organiser et structurer en coordination avec le Cluster, les réponses aux 
crises qui affectent le secteur ;  
- Soutenir la collaboration pour la transformation du système : (i) soutien à l’élaboration et revue du pacte de 
partenariat, (ii) mobilise les partenaires autour des réformes clés et s’assure de la collaboration entre les différents 
secteurs ; (iii) représente l’agence de coordination dans le comité de revue de l’atteinte des cibles des indicateurs 
déclencheurs de part complémentaire.  
- Appuyer les initiatives de promotion et développement des Politiques publiques nationales : (i) contribue à la 
préparation de l’analyse sectorielle et les plans sectoriels par l’élaboration de feuille de route, calendriers et les 
processus pour assurer la contribution de l’ensemble des partenaires, (ii) soutient les revues sectorielles conjointes 
de la mise en oeuvre du Plan sectoriel et des réformes par le partage d’informations le financement, (iii) assister les 
autorités nationales dans les exercice de bilan et d’évaluation, les leçons apprises de la mise en oeuvre du plan 
sectoriel.  
 
Financement du GPE  
- Apporter un appui technique pour la préparation des financements GPE : (i) mobiliser des financements pour la 
préparation de programmes, (ii) Préparer et documenter le processus de sélection d’agent partenaire, (iii) Examiner 
et conseiller sur les modalités de financement adaptées en vue d’assurer l’alignement et soutenir le processus de 
formulation des requêtes (iv) informer le secrétariat du GPE des possibilités de financement innovants.  
- Mise en oeuvre et suivi des financements GPE : (i) fournir une revue qualité des rapports d’avancement du GPE en 
concertation avec les agents partenaires ; (ii) rechercher les évidences et les diffuser et s’assurer de leur utilisation 
dans les prises de décision au sein du cadre partenarial, (iii) s’assurer que le cadre partenarial endosse les rapports 
des agents partenaires, et vérifier que les observations sont prises en compte avant leur mise en ligne par ces 
derniers. (iv) veille à ce que l’examen de mi-parcours du Pacte de partenariat alimente effectivement le processus de 
décision concernant les financements du GPE.  
- Assurer l’organisation des missions du GPE en collaboration avec le responsable Pays : (i) avant une mission, 
apporter des contribution à la finalisation des TDRs des missions, proposer un chronogramme réaliste des missions, 
assurer les prises de contacts avec les partenaires ; (ii) pendant la mission, accompagner la mission tout au long de 
son séjour, assurer la prise de note et préparer les éléments pertinents pour le débriefing aux autorités ; (iii) après la 
mission, suivre la finalisation du rapport, veiller au suivi de la mise en oeuvre des recommandations de la mission.  
 

Tâches principales Livrables/Produits attendus Calendrier/Échéances 

Aider le Gouvernement à coordonner le groupe local des partenaires de l’éducation  

Capitalisation des rapports des missions 

conjointes de suivi du Plan sectoriel  
Rapport de capitalisation des rapports 

des missions conjointes de suivi du Plan 

sectoriel des dix dernières années, 

assortie d’une note de synthèse  

30/09/2026  



  

 

Communication, partage d’information, mise à 
jour des membres du GLPE, préparation des 
rencontres et archivage des 
communications/minutes  

 

Rapport analytique trimestriel n°1 sur les 

grands dossiers du GLPE, incluant 

l’archivage des communications, 

comptes rendus et rapports pour la 

période septembre–novembre 2026.  

10/12/2026  

Rapport analytique trimestriel n°2 sur les 

grands dossiers du GLPE, incluant 

l’archivage des communications, 

comptes rendus et rapports pour la 

période décembre 2026–février 2027.  

10/03/2027  

Rapport analytique trimestriel n°3 sur les 

grands dossiers du GLPE, incluant 

l’archivage des communications, 

comptes rendus et rapports pour la 

période mars–mai 2027.  

10/06/2027  

Rapport analytique trimestriel n°4 sur les 

grands dossiers du GLPE, incluant 

l’archivage des communications, 

comptes rendus et rapports pour la 

période juin–15 août 2027.  

15/08/2027  

Organisation des rencontres mensuelles des 
groupes thématiques Pilotage, Gestion  
financière et Allocation des ressources ; 
planification et archivage des conclusions  
 

Note de synthèse trimestrielle n°1 sur les 

travaux et décisions des groupes 

thématiques pour la période septembre–

novembre 2026.  

10/12/2026  

Note de synthèse trimestrielle n°2 sur les 
travaux et décisions des groupes 
thématiques pour la période décembre 
2026–février 2027.  

10/03/2027  

Note de synthèse trimestrielle n°3 sur les 
travaux et décisions des groupes 
thématiques pour la période mars–mai 
2027.  

10/06/2027  

Note de synthèse trimestrielle n°4 sur les 
travaux et décisions des groupes 
thématiques pour la période juin–15 
août 2027.  

15/08/2027  

Analyse des rapports et référentiels sectoriels; 
préparation de notes de cadrage CAST/FSDEB; 
suivi des plans, politiques, stratégies nationales 
et réponses humanitaires pour UNICEF comme 
agence de coordination.  

 

Note de synthèse trimestrielle n°1 sur les 
référentiels traités (CAST/FSDEB, SN-
ESU, audits, plan sectoriel, passation des 
marchés, rapports CSD, autres) pour la 
période septembre–novembre 2026.  

10/12/2026  

Note de synthèse trimestrielle n°2 sur les 
référentiels traités (CAST/FSDEB, SN-
ESU, audits, plan sectoriel, passation des 
marchés, rapports CSD, autres) pour la 
période décembre 2026–février 2027.  

10/03/2027  

Note de synthèse trimestrielle n°3 sur les 
référentiels traités (CAST/FSDEB, SN-
ESU, audits, plan sectoriel, passation des 
marchés, rapports CSD, autres) pour la 
période mars–mai 2027.  

10/06/2027  



  

 

Note de synthèse trimestrielle n°4 sur les 
référentiels traités (CAST/FSDEB, SN-
ESU, audits, plan sectoriel, passation des 
marchés, rapports CSD, autres) pour la 
période juin–15 août 2027.  

15/08/2027  

Soutenir la collaboration pour la transformation du système  

Organisation de la revue du Pacte de 
partenariat et élaboration du rapport.  

 

Rapport de revue du Pacte de 
partenariat, assorti d’une note de 
synthèse présentant les constats, 
décisions et recommandations.  

10/10/2026  

Suivi et analyse des résultats des agents 
partenaires du GPE  

 

Rapport de suivi semestriel n°1 des 
progrès des agents partenaires et 
analyse des performances (Banque 
mondiale, UNICEF, consortium d’ONG 
gestionnaire du fonds à effet 
multiplicateur).  

15/08/2027  

Rapport de suivi semestriel n°2 des 
progrès des agents partenaires et 
analyse des performances (Banque 
mondiale, UNICEF, consortium d’ONG 
gestionnaire du fonds à effet 
multiplicateur).  

10/03/2027  

Suivi et documentation des reformes du 
secteur  

Cadre de suivi semestriel n°1 des 
réformes, assorti de notes d’analyse 
documentées et de recommandations.  

10/03/2027  

Cadre de suivi semestriel n°2 des 
réformes, assorti de notes d’analyse 
documentées et de recommandations.  

15/08/2027  

Appuyer les initiatives de promotion et développement des Politiques publiques nationales  
 

Préparation et analyse des rapports sectoriels 

dans le cadre du Plan national de développement 

: feuilles de route, calendriers, collecte et 

consolidation des contributions des partenaires.  

Note analytique mi-année de revue 

qualité des contributions des partenaires 

aux revues sectorielles et aux cadres 

sectoriels de dialogue.  

10/03/2027  

Note analytique fin d’année de revue 

qualité des contributions des partenaires 

aux revues sectorielles et aux cadres 

sectoriels de dialogue.  

15/08/2027  

Préparation des revues et rapportage des 

rencontres dans le cadre du plan sectoriel PS-

DBAPLN.  

Rapport d’analyse critique semestriel sur 

la mise en oeuvre du Plan sectoriel de 

l’Éducation, assorti de recommandations 

opérationnelles.  

25/07/2027  

Apporter un appui technique pour la préparation des financements GPE 
 

Préparation du document de programme de Part 

complémentaire et du fonds à effet 

multiplicateur.  

Note analytique du processus, note 

conceptuelle validée, document de 

programme et requête endossée par le 

cadre partenarial.  

10/01/2027  



  

 

Préparer et documenter le processus de 

sélection d’agent partenaire  

Procès-verbal de sélection de l’agent 

partenaire, rapport du comité de 

sélection et compte rendu 

d’endossement par le cadre partenarial.  

10/08/2027  

Mise en oeuvre et suivi des financements GPE  

Coordination de la validation des rapports de 

progrès des agents partenaires et assurance 

qualité des rapports.  

Note d’analyse des rapports de progrès 

des agents partenaires et confirmation 

de l’acheminement dans les délais au 

Secrétariat du GPE.  

10/01/2027  

Recherche et capitalisation d’évidences sur les 

défis et bonnes pratiques du secteur, avec 

analyses et recommandations.  

Note thématique documentée à partager 

lors d’une rencontre du cadre 

partenarial.  

10/11/2026  
 

Élaboration et suivi d’une feuille de route; suivi 

de la mise en oeuvre du Pacte de partenariat.  
Rapport annuel couvrant la période juin 

2026–juin 2027 sur la mise en oeuvre du 

Pacte de partenariat.  

10/07/2027  

Préparer la communication en direction du Secrétariat du GPE  

 

Communication sur le fonctionnement du 

dialogue sectoriel dans le pays.  
Note d’évaluation évaluation 

semestrielle n°1 du fonctionnement du 

cadre partenarial, des groupes 

thématiques et des revues sectorielles.  

10/01/2027  

Note d’évaluation évaluation 

semestrielle n°2 du fonctionnement du 

cadre partenarial, des groupes 

thématiques et des revues sectorielles.  

10/07/2027  

Préparation de notes d’information à l’attention 
du GPE sur les changements dans le secteur.  
 

Note trimestrielle n°1 attestant la 

diffusion d’informations sur les 

évolutions du secteur au Secrétariat du 

GPE pour la période septembre–

novembre 2026.  

10/12/2026  

Note trimestrielle n°2 attestant la 

diffusion d’informations sur les 

évolutions du secteur au Secrétariat du 

GPE pour la période décembre 2026–

février 2027.  

10/03/2027  

Note trimestrielle n°3 attestant la 

diffusion d’informations sur les 

évolutions du secteur au Secrétariat du 

GPE pour la période mars–mai 2027.  

10/06/2027  

Note trimestrielle n°4 attestant la 

diffusion d’informations sur les 

évolutions du secteur au Secrétariat du 

GPE pour la période juin–juillet 2027.  

10/08/2027  



  

 

Rapport général de fin de mission  Rapport de fin de mission assorti de 

l’ensemble des archives pertinentes et 

d’un tableau de suivi des livrables 

transmis.  

15/08/2027  

 

Modalités de paiement : 
Le paiement sera effectué sur la base de la soumission et de l’acceptation des livrables. L’UNICEF se réserve le 
droit de suspendre tout paiement dans le cas où les livrables soumis ne répondraient pas aux standards de qualité 
requis ou en cas de retard dans leur soumission imputable au/à la consultant(e). 
 
Notes importantes : 

Les personnes engagées dans le cadre d’un contrat de consultance ou d’une prestation individuelle ne sont pas 
considérées comme des « membres du personnel » au sens du Statut et du Règlement du personnel des 
Nations Unies ainsi que des politiques et procédures de l’UNICEF. À ce titre, elles ne bénéficient pas des 
avantages prévus pour le personnel (notamment les congés et la couverture d’assurance médicale). Les 
conditions de service applicables sont régies par les dispositions de leur contrat ainsi que par les Conditions 
Générales applicables aux contrats de consultants et prestataires individuels. Les consultants et prestataires 
individuels sont responsables de la détermination et du paiement de leurs obligations fiscales et taxes 
éventuelles, conformément aux lois locales ou autres législations applicables.  
Le/la candidat(e) retenu(e) est seul(e) responsable de s’assurer que l’assurance maladie (et le visa, le cas 
échéant) nécessaires à l’exécution des prestations restent valides pendant toute la durée du contrat. Les 
candidat(e)s sélectionné(e)s doivent également fournir une preuve de vaccination complète contre le SARS-
CoV-2 (COVID-19) avec un vaccin approuvé par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), condition préalable 
à la prise de fonction. Cette exigence ne s’applique pas aux consultants travaillant entièrement à distance, qui 
ne sont pas appelés à travailler ou à se rendre dans les locaux de l’UNICEF, sur les sites de mise en œuvre des 
programmes, ni à interagir directement avec les communautés ou à effectuer des déplacements dans le cadre 
de leur mission.  
L’UNICEF met en place des aménagements raisonnables pour les consultants en situation de handicap. Ceux-ci 
peuvent inclure, par exemple, des logiciels accessibles, une assistance pour les déplacements en mission ou un 
accompagnement personnalisé. Les candidat(e)s sont encouragé(e)s à signaler toute situation de handicap lors 
de leur candidature afin de permettre la mise en place des mesures d’adaptation nécessaires pendant le 
processus de sélection et durant l’exécution de la mission.  

     
   QUALIFICATIONS / CONNAISSANCES SPÉCIALISÉES / EXPÉRIENCE / COMPÉTENCES 
(TECHNIQUES/FONCTIONNELLES) / COMPÉTENCES LINGUISTIQUES REQUISES POUR LA MISSION 

 
FORMATION ACADEMIQUE :  

• Master ou équivalent en Science humaines et sociales, sciences appliquées et disciplines connexes 
 
EXPERIENCE PROFESSIONNELLE:  

• Justifier d'une expérience confirmée d'au moins 10 ans dans le domaine de la coordination sectorielle 
de l’éducation. 

• Disposer d'une expérience d’au moins dix ans dans la coordination du partenariat avec le GPE 
(préparation de requêtes au GPE, élaboration de programmes et stratégies, processus de sélection 
d’agents partenaires…). 

• Justifier d’une expérience de travail dans le domaine de la coordination sectorielle avec les partenaires 
du gouvernement, de la société civile, les partenaires techniques et financiers, les Agences Onusiennes, 
le secteur privé ainsi que les communautés. 

• Avoir une expérience dans l’analyse stratégique de rapports, plans, stratégies, politiques 

• Avoir des capacités de synthèse et de rédaction de documents de qualité en français. 



  

 

EXIGENCES LINGUISTIQUES:  

• Français: Excellent niveau exigé 

• Anglais: Atout 
 
ATOUTS SOUHAITES 

• Être dynamique et immédiatement disponible. Le/la consultant/e devra notamment être disponible et 
prêt à se déplacer vers l’intérieur du pays pour organiser, 

• Suivre et gérer les activités relatives à la coordination sectorielle. 

• Être capable d’organiser et de se coordonner avec une équipe multidisciplinaire et avec le Secrétariat du 
Chef de file. 

• La connaissance de l’organisation (UNICEF) et notamment de ses orientations stratégiques en matière 
d’éducation sera un atout 

• Le Consultant devra travailler et faire usage du Français comme langue de travail. 
 
PROPOSITION TECHNIQUE 

• Le consultant produira une offre technique présentant ses expériences, la méthodologie et les résultats 
attendus pour chaque livrable 

 
 
 
 
 
 
 
 
 


